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n° 211 354 du 22 octobre 2018  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me E. LUNANG 

Avenue d’Auderghem, 68/31 

1040 BRUXELLES  

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 22 octobre 2018 par Mme X, qui se déclare de nationalité 

camerounaise tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, « de la décision de rejet 

de la demande de VISA étudiant prise à son encontre (…) le 03.10. 2018.». 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite le même jour visant à « enjoindre la partie 

défenderesse de prendre une nouvelle décision quant à la demande de visa dans les 5 jours de la 

notification de l’arrêt suspendant l’acte attaqué. ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu les articles 39/82 et 39/84 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2018 convoquant les parties à comparaître le jour même. 

 

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. LUNANG, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

K. de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le 3 octobre 2017, la requérante a introduit une demande de visa auprès de l’Ambassade de 

Belgique à Yaoundé en vue de poursuivre des études sur le territoire belge, laquelle demande a fait 

l’objet d’une décision de refus de visa prise par la partie défenderesse le 11 janvier 2018. 
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1.2. Le 14 août 2018, la requérante a introduit une deuxième demande de visa auprès de l’Ambassade 

de Belgique à Yaoundé en vue de poursuivre des études sur le territoire belge.  

 

1.3. Le 3 octobre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’encontre de la 

requérante. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Autres : 

Considérant que l'intéressée introduit auprès du poste diplomatique belge compétent pour son lieu de 

résidence une demande d'autorisation de séjour provisoire en Belgique sur base d'une attestation 

émanant d'un établissement d'enseignement privé ; 

 

Considérant que l'intéressée produit une attestation d'inscription auprès de l’Ifcad - formation des cadres 

- année académique 2018-2019; 

 

Considérant que l'intéressée produit une attestation d'admissibilité auprès de l'Ifcad - bachelier spécial 

en entreprises – année académique 2018-2019 ; 

 

Considérant que ce type d'enseignement ne dépend pas des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980 

mais est régi par les articles 9 et 13 de la même loi ; 

 

considérant que dès lors on ne peut parler de compétence liée mais bien d'une décision laissée à 

l'appréciation du délégué du ministre ; 

 

considérant qu'après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l'intéressé (sic) ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et 

dans un établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans le même 

domaine d'activité, publiques ou privées, non seulement existent au pays d'origine mais y sont de plus, 

mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ; 

en conséquence la demande de visa est refusée ». 

 

2. Examen de la requête en suspension d’extrême urgence 

 

2.1. Examen de la recevabilité de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

En termes de plaidoirie, la partie défenderesse soulève, en substance, l’irrecevabilité de la présente 

demande de suspension d’extrême urgence au motif que la requérante ne fait pas l’objet d’une mesure 

d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient imminente, condition prévue à l’article 39/82 

de la loi du 15 décembre 1980 pour se mouvoir en extrême urgence et se réfère à l’arrêt de la Cour 

constitutionnelle, n° 141/2018, rendu le 18 octobre 2018. 

 

Le Conseil rappelle que l’article 39/82, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lorsqu'un acte 

d'une autorité administrative est susceptible d'annulation en vertu de l'article 39/2, le Conseil [du 

Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil)] est seul compétent pour ordonner la suspension de 

son exécution. 

[…] 

En cas d'extrême urgence, la suspension peut être ordonnée à titre provisoire sans que les parties ou 

certaines d'entre elles aient été entendues. […] ». 

 

Il s’en déduit une compétence générale du Conseil à statuer sur une demande de suspension qui serait 

introduite, le cas échéant en extrême urgence, à l’encontre d’actes d’une autorité administrative 

susceptibles d’annulation en vertu de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980, au rang desquelles 

figurent les décisions de refus de visa. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, régit quant à lui l’hypothèse particulière de 

l’étranger qui « fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 
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imminente», soit une hypothèse qui n’est pas rencontrée en l’espèce, l’acte dont la suspension de 

l’exécution est demandée étant une décision de refus de visa et non une mesure d’éloignement dont 

l’exécution est imminente. 

 

Ainsi, l’obligation d’introduire la demande de suspension en extrême urgence dans le délai visé à 

l’article 39/57, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, ne concerne, s’agissant du recours en 

suspension d’extrême urgence, que la catégorie d’étrangers visée par l’article 39/82, §4, de la même loi, 

qui renvoie à la disposition précédente, et non celle des étrangers faisant l’objet d’une décision de refus 

de visa. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante est en principe fondée à solliciter, en vertu 

de l’article 39/82, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension d’extrême urgence de l’exécution 

d’une décision de refus de visa, sous réserve de la vérification, en l’espèce, de la réunion des conditions 

de la suspension d’extrême urgence. 

 

S’agissant de l’arrêt n° 141/2018, rendu le 18 octobre 2018, par lequel la Cour constitutionnelle répond 

à une question préjudicielle posée par le Conseil (arrêt n° 188 829, prononcé le 23 juin 2017), le Conseil 

observe que la Cour a, dans cet arrêt, limité son examen à la différence de traitement entre des 

étrangers selon qu’ils veulent introduire une demande de suspension en extrême urgence contre une 

mesure d’éloignement ou de refoulement, ou contre une interdiction d’entrée (point B.5.4.) et a répondu 

à la question qui lui était posée, de la manière suivante : « L’article 39/82, § 1er et § 4, alinéa 2, de la loi 

du 15 décembre 1980 […] ne viole pas les articles 10, 11 et 13 de la Constitution, lus ou non en 

combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dans 

l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême urgence ne peut être introduite 

contre une interdiction d’entrée ».  

 

Cette conclusion ne présente donc aucune pertinence en l’espèce, l’acte dont la suspension de 

l’exécution est demandée, n’étant pas une interdiction d’entrée.  

 

2.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les deux premières conditions 

susmentionnées, dès lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du 

préjudice grave difficilement réparable. 

 

Le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 
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En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités.  Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247).  Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la requérante fait valoir ce qui suit : 

 

« La décision attaquée est, de nature à [lui] causer un préjudice grave difficilement réparable dans la 

mesure où elle compromettrait définitivement ou a minima significativement l'accès à ses études en 

Belgique, à tout le moins pour l'année académique 2018-2019, laquelle année académique a déjà 

débuté. 

 

Il convient de souligner à cet égard, que de jurisprudence constante, « qu'il est admis que la perte d'une 

année d'études est susceptible de constituer un risque de préjudice grave difficilement réparable, cette 

perte impliquant pour l'étudiant un retard irréversible d'un an dans l'accès à la profession envisagée et 

dans l'ensemble de sa carrière » (Voy. Notamment en ce sens, C.E., arrêt n°40.185 du 28 août 1992). 

 

Par ailleurs, selon l'article 26 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Hommes (sic) que « l'accès 

aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite ».  

 

Dans le même sens, l'article 13, point 2, c) Du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels stipule que « L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine 

égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par 

l'instauration progressive de la gratuité. 

 

En tout état de cause, l'intéressée a introduit sa demande de visa le 14 août 2018.  Il ne saurait ainsi 

être reproché une quelconque lenteur ou passivité de nature à fonder l'absence de préjudice grave et 

difficilement réparable. 

 

Dans le même sens Votre conseil a récemment considéré que la perte d'une année d’étude dans une 

orientation déterminée constitue un préjudice grave difficilement réparable. (CCE n°209.956 du 25 

septembre 2018 dans l'affaire 224 656/III Tcheuffa Chissa Sybille - Arrêt n°211 064 du 16 octobre 2018, 

KOUAMOU NARCISSE). 

 

Partant le préjudice grave et difficilement réparable, est pris d'une part de la compromission d'une année 

d'études et d'autre part, du caractère vain des efforts déployés et du temps consacré à l'introduction et 

suivi de la demande de visa ». 
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En l’espèce, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif que la requérante a introduit sa 

demande de visa en date du 14 août 2018 alors même qu’il ressort d’une attestation d’inscription établie 

le 8 mars 2018 par l’Administrateur délégué de l’IFCAD, établissement dans lequel la requérante 

souhaite venir étudier qu’« elle est inscrit(e) à l’IFCAD dans la section Formation des Cadres pour 

l’année académique 2017-2018 (…) », ladite formation commençant le 14 septembre 2018 d’après les 

dires de la requérante.   

Dès lors, en sollicitant son visa presqu’à la veille de l’entame de l’année académique 2018-2019, la 

requérante s’est placée elle-même dans la situation qu’elle dénonce comme pouvant « compromett[re] 

définitivement ou a minima significativement l'accès à ses études en Belgique » en manière telle que, 

par son attentisme, la requérante est à la source du préjudice qu’elle invoque.  

 
Au regard de ce qui précède, il appert que le préjudice grave difficilement réparable n’est pas établi. 

 

Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 

urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est 

pas remplie.  

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée.  

 

3. Examen de la demande de mesures provisoires d’extrême urgence 

 

Les mesures provisoires sont régies par les articles 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi 

que par les articles 44 à 48 du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Il ressort de l’économie générale de ces dispositions que les demandes de mesures provisoires 

constituent un accessoire direct de la procédure en suspension, en ce sens qu’elles ne peuvent être 

introduites que si une demande de suspension est en cours et aussi longtemps qu’il n’a pas été statué 

sur cette dernière (cfr notamment CCE, n° 132 du 15 juin 2007). 

 

En conséquence, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de mesures provisoires d’extrême urgence 

de la requérante, dès lors que sa demande de suspension d’extrême urgence a été rejetée. 

 

3. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

La demande de mesures provisoires en extrême urgence est rejetée. 

 

Article 3 
 
Les dépens sont réservés.  
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille dix-huit par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. S. SEGHIN,     greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. SEGHIN V. DELAHAUT 

 

 

 

 

 

 

 


